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ADMINISTRATION

Autorités administratives indépendantes, établissements et organismes

CNAM 
Caisse nationale de l’assurance maladie�

_�

Délégations de signature de la Caisse nationale de l’assurance maladie
NOR : SSAX1930619X

Direction des risques professionnels,
Le directeur général, M. Nicolas REVEL, délègue et abroge sa signature à des agents de la caisse 

dans les conditions et limites fixées ci-dessous.

DIRECTION DES RISQUES PROFESSIONNELS (DRP)

Mme Marine JEANTET

Décision du 28 août 2019
La délégation de signature accordée à Mme Marine JEANTET par décision du 29 mai 2017 est 

abrogée au 1er septembre 2019 au soir.
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel santé, protection sociale, solidarité.

M. Pascal JACQUETIN

Décision du 2 septembre 2019
La délégation de signature accordée à M. Pascal JACQUETIN par décision du 7 novembre 2018 

est abrogée.
En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice des risques professionnels par intérim, 

délégation de signature est accordée à M.  Pascal JACQUETIN, adjoint à la directrice des risques 
professionnels par intérim, pour signer :

–– la correspondance générale de la direction des risques professionnels, à l’exception des 
courriers, qui, de par leur nature, doivent être signés par le directeur général de la CNAM ;

–– les circulaires, les lettres réseau, les enquêtes/questionnaires, relatives aux risques profes-
sionnels, à l’exception de celles qui, de par leur nature, doivent être signées par le directeur 
général de la CNAM ;

–– les attributions de dotations nécessaires aux caisses d’assurance retraite et de la santé au 
travail, à la caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France, aux caisses générales de 
sécurité sociale, et aux caisses de sécurité sociale pour accorder des ristournes sur cotisations ;

–– la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction concernée ;

–– les ordres de dépenses, titres  de recettes, engagements, dégagements, ordre de reverse-
ment, bordereaux et pièces justificatives concernant les dépenses prises en charge sur le 
Fonds national de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, sur 
le Fonds national des accidents du travail et des maladies professionnelles, sur le fonds de 
cessation anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante et sur le Fonds national de soutien 
à la pénibilité ;

–– les conventions nationales d’objectifs (CNO) et leurs avenants, approuvés par les comités 
techniques nationaux ;

–– les conventions concernant la branche des accidents du travail et des maladies profession-
nelles, dans la limite de 50 000 € et après visa favorable du directeur général pour les conven-
tions financières d’un montant supérieur à 50 000 € ;

–– les conventions et mémoires devant toutes les juridictions, s’agissant des contentieux en 
rapport avec les risques professionnels ;

–– les décisions d’agrément des ingénieurs-conseils, des contrôleurs de sécurité, des conseillers 
enquêteurs (compte professionnel de prévention) et des inspecteurs tarification ;
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–– les notifications de subventions à l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS) et au 
groupement de l’institution prévention de la sécurité sociale pour l’Europe (EUROGIP) ;

–– la recette et la diffusion des produits informatiques nationaux dont la direction des risques 
professionnels est maître d’ouvrage ;

–– les courriers relatifs à la délivrance des autorisations provisoires et des agréments des agents 
chargés du contrôle de l’application des législations visées à l’article L. 114-10 du code de la 
sécurité sociale.

En matière de budget d’intervention concernant les fonds précités, en cas d’absence ou d’empê-
chement de la directrice des risques professionnels par intérim, délégation est accordée à M. Pascal 
JACQUETIN pour signer :

–– les notifications de dotations en fonctionnement et en avances en capital aux caisses d’assu-
rance retraite et de la santé au travail, à la caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France, 
aux caisses générales de sécurité sociale et aux caisses de sécurité sociale ;

–– les virements de crédits, à l’intérieur de tous les comptes de la section  de fonctionnement, 
sans que cela puisse entraîner un dépassement du budget approuvé.

En matière de budget concernant le FNPAT, en cas d’absence ou d’empêchement de la direc-
trice des risques professionnels par intérim, délégation est accordée à M. Pascal JACQUETIN pour 
signer :

–– les virements de crédits à partir du compte 06920 « crédits à répartir » vers tout compte de 
classe 6 « dépenses de fonctionnement ».

En matière de commande publique et dans le cadre des opérations intéressant la direction des 
risques professionnels, délégation de signature est accordée à M. Pascal JACQUETIN :

–– pour signer tout acte, décisoire ou de gestion, relatif à la passation ou à l’exécution des contrats, 
avenants ainsi que les conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d’achat :
–– lorsque ces derniers sont inférieurs ou égaux à 5 millions d’euros TTC ;

–– pour signer les actes de gestion relatifs à la passation ou à l’exécution des contrats, avenants 
ainsi que les conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d’achat :
–– lorsque ces derniers sont supérieurs à 5 millions d’euros TTC.

Les actes de gestions concernés s’entendent par opposition aux actes à caractère décisoire et 
comprennent notamment :

–– les notes d’opportunités ;
–– les lettres d’invitation à soumissionner (ou de « consultation ») ou à participer au dialogue 
(procédures restreintes) ;

–– les lettres de cadrage (dialogue compétitif) ;
–– les lettres d’invitation à remettre une offre finale (procédures négociées) ;
–– les demandes de compléments, précisions, clarifications, régularisation, adressées par la 
CNAM aux candidats ou soumissionnaires ;

–– les renseignements complémentaires apportés par la CNAM sur le dossier de consultation ;
–– les projets de rapport de présentation ;
–– les réponses aux demandes des motifs de rejet par les soumissionnaires non retenus ;
–– les demandes des certificats et attestations pour la vérification des interdictions de soumis-
sionner aux candidats retenus (procédure restreinte) ou à l’attributaire (procédure ouverte).

En matière de commande publique, dans le cadre des opérations intéressant la direction des 
risques professionnels et en cas d’absence ou d’empêchement de la directrice des risques profes-
sionnels par intérim, délégation de signature est accordée à M. Pascal JACQUETIN pour signer à sa 
place tout acte relatif à la passation ou à l’exécution des contrats, avenants ainsi que les conven-
tions et/ou bons de commande auprès des centrales d’achat, à l’exception :

–– des actes d’engagement des contrats dont le montant est supérieur à 10 millions d’euros TTC 
ainsi que des actes attachés suivants :
–– actes de sous-traitance remis dès le stade des offres ;
–– mises au point ;
–– avenants ;

–– des conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d’achat, supérieurs à 
10 millions d’euros TTC ;

–– des avenants entraînant un dépassement par le contrat du seuil de 10 millions d’euros TTC.
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel santé, protection sociale, solidarité.
Signé : Nicolas REVEL, directeur général.
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Mme Anne THIEBEAULD

Décision du 2 septembre 2019
Durant la vacance du poste de la directrice des risques professionnels, délégation de signature 

est accordée à Mme Anne THIEBEAULD, chargée d’assurer l’intérim de ce poste, pour signer :
–– la correspondance courante de la direction des risques professionnels, à l’exception des 
courriers, qui, de par leur nature, doivent être signés par le directeur général de la CNAM ;

–– les circulaires, les lettres réseau, les enquêtes/questionnaires, relatives aux risques profes-
sionnels, à l’exception de celles qui, de par leur nature, doivent être signées par le directeur 
général de la CNAM ;

–– les attributions de dotations nécessaires aux caisses d’assurance retraite et de la santé au 
travail, à la caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France, aux caisses générales de 
sécurité sociale, et aux caisses de sécurité sociale pour accorder des ristournes sur cotisations ;

–– la certification du service fait ou la réception des biens pour les dépenses ordonnancées par 
la direction concernée ;

–– les ordres de dépenses, titres de recettes, engagements, dégagements ordre de reversement, 
bordereaux et pièces justificatives concernant les dépenses prises en charge sur le Fonds 
national de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles, sur le Fonds 
national des accidents du travail et des maladies professionnelles, sur le fonds de cessa-
tion anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante et sur le Fonds national de soutien à la 
pénibilité ;

–– les conventions nationales d’objectifs (CNO) et leurs avenants, approuvés par les comités 
techniques nationaux ;

–– les conventions concernant la branche des accidents du travail et des maladies profession-
nelles, dans la limite de 50 000 € et après visa favorable du directeur général pour les conven-
tions financières d’un montant supérieur à 50 000 € ;

–– les conventions et mémoires devant toutes les juridictions, s’agissant des contentieux en 
rapport avec les risques professionnels ;

–– les décisions d’agrément des ingénieurs-conseils, des contrôleurs de sécurité, des conseillers 
enquêteurs (compte professionnel de prévention) et des inspecteurs tarification ;

–– les notifications de subventions à l’Institut national de recherche et de sécurité (INRS) et au 
groupement de l’institution prévention de la sécurité sociale pour l’Europe (EUROGIP) ;

–– la recette et la diffusion des produits informatiques nationaux dont la direction des risques 
professionnels est maître d’ouvrage ;

–– les courriers relatifs à la délivrance des autorisations provisoires et des agréments des agents 
chargés du contrôle de l’application des législations visées à l’article L. 114-10 du code de la 
sécurité sociale.

Durant la vacance du poste de la directrice des risques professionnels, en matière de marchés 
publics, et dans le cadre des opérations intéressant sa direction, délégation de signature est accordée 
à Mme Anne THIEBEAULD, chargée d’assurer l’intérim de ce poste, pour signer :

–– les notifications de dotations en fonctionnement et en avances en capital aux caisses d’assu-
rance retraite et de la santé au travail, à la caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France, 
aux caisses générales de sécurité sociale et aux caisses de sécurité sociale ;

–– les virements de crédits, à l’intérieur de tous les comptes de la section  de fonctionnement, 
sans que cela puisse entraîner un dépassement du budget approuvé.

Durant la vacance du poste de la directrice des risques professionnels, en matière de budget 
concernant le FNPAT, délégation de signature est accordée à Mme  Anne THIEBEAULD, chargée 
d’assurer l’intérim de ce poste, pour signer  les virements de crédits à partir du compte 06920 
« crédits à répartir » vers tout compte de classe 6 « dépenses de fonctionnement ».

Durant la vacance du poste de la directrice des risques professionnels, en matière de commande 
publique, et dans le cadre des opérations intéressant la direction des risques professionnels, déléga-
tion de signature est accordée à Mme Anne THIEBEAULD, chargée d’assurer l’intérim de ce poste, 
pour signer  tout acte relatif à la passation ou à l’exécution des contrats, avenants ainsi que les 
conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d’achat, à l’exception :

–– des actes d’engagement des contrats dont le montant est supérieur à 10 millions d’euros TTC 
ainsi que des actes attachés suivants :
–– actes de sous-traitance remis dès le stade des offres ;
–– mises au point ;
–– avenants.
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–– des conventions et/ou bons de commande auprès des centrales d’achat, supérieurs à 
10 millions d’euros TTC ;

–– des avenants entraînant un dépassement par le contrat du seuil de 10 millions d’euros TTC.
La présente décision sera publiée au Bulletin officiel santé, protection sociale, solidarité.

Mme Julie BASTARD

Décision du 7 octobre 2019
Délégation de signature est accordée à Mme Julie BASTARD, responsable du département de la 

prévention des risques professionnels de la direction des risques professionnels, pour signer :
–– la correspondance courante du département ;
–– la certification du service fait ou la réception des biens, ordonnancées par le département ;
–– les demandes de remboursement relatives aux frais de déplacement et pertes de salaires des 
membres de CTN.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Anne THIBEAULD, directrice des risques 
professionnels par intérim, et de M. Pascal JACQUETIN, la délégation de signature est accordée à 
Mme  Julie BASTARD, responsable du département de la prévention des risques professionnels, 
pour signer les décisions d’agrément des ingénieurs-conseils et contrôleurs de sécurité.

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel santé, protection sociale, solidarité.
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